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L'an deux mille-vingt cinq, le six mars,
Le Conseil  communautaire, dûment convoqué le vingt huit  février deux mille vingt-cinq,  s'est réuni en session
ordinaire, salle du conseil de l'Espace Marie-Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Jean-Luc REQUI.

nombre de membres

en exercice 59

présents 38

exprimés 45

vote

pour 45

contre 0

abstention 0

Présent  s   : 
Michel  COMBES,  Martine  BAÏSSET,  Claire  VAN DER HORST,  Jérôme  VALAT,  Sonia
ROMERO,  Jean  TRINQUIER,  Bernard  GOUJON,  Daniel  FABRE,  Luc  BEVILACQUA,
Jean-Marc SAUVIER, Ludovic CROS, Fadilha BENAMMAR KOLY, David BOSC, Monique
GALEOTE, Gilles MARRES, Marie-Laure VERDOL, Didier KOEHLER, Damien ALIBERT,
Isabelle  PEDROS, Frédéric  ROIG,  Antoine GOUTELLE,  Valérie  ROUVEIROL,  Félicien
VENOT,  Jean-Luc  REQUI,  Michel  ABRIC,  Bernard  JAHNICH,  Jean-Christophe
COUVELARD,  Clément  THERY,  Sophie  PRADEL,  Pierre-Paul  BOUSQUET,  Sandrine
TONON,  Philippe  BERLENDIS,  Éric  OLLIER,  Isabelle  PERIGAULT,  Alain  FALCOU,
Chantal BASCOUL, Daniel VALETTE. 
M. Bertrand SONNET suppléant de M. Christophe ROMO. 

Absents avec pouvoirs :
Jean-Paul PAILHOUX à Jean-Luc REQUI, Jean Michel BRAL à Jérôme VALAT, Gaëlle
LEVEQUE  à  Ludovic  CROS,  Nathalie  ROCOPLAN  à  Jean-Marc  SAUVIER,  Ali
BENAMEUR  à  Gilles  MARRES,  Fatiha  ENNADIFI  à  Monique  GALEOTE,  Ahmed
KASSOUH à Marie-Laure VERDOL.

Absents :
Joëlle  GOUDAL,  Véronique  VANEL,  Jérôme  CLARISSAC,  Alain  VIALA,  Izia
GOURMELON,  David  DRUART,  Nathalie  SYZ,  Claude  LAATEB,  Magali  STADLER,
Christian  RICARDO,  Joana  SINEGRE,  Damien  ROUQUETTE,  Françoise  OLIVIER,
Michel DRUENE.

OBJET : Convention  de  servitude  avec  ENEDIS  pour  le  déploiement  de  la  canalisation
électrique  sur  la  parcelle  privée  intercommunale  AB778  située  zone  d'activités
économiques les Rocailles commune de LE CAYLAR 

CONSIDÉRANT la nécessité d’ENEDIS d’étendre le réseau électrique et d’installer des coffrets électriques sur la
parcelle AB778 située Zone d’Activités Économiques (ZAE) les Rocailles sur la commune de LE CAYLAR, rue des
anciens combattants d’Afrique du Nord,

CONSIDÉRANT la proposition technique d’ENEDIS pour l’implantation d’une canalisation électrique souterraine et
l’implantation de plusieurs coffrets électriques, correspondant à la convention annexée à la présente délibération,

CONSIDÉRANT que l’installation de ces ouvrages permet la création d’un nouveau branchement électrique,

Ouï l'exposé de   Jean-Luc     REQUI   et après en avoir délibéré, le   Conseil communautaire   :

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour
excès  de  pouvoir  devant  le  Tribunal  administratif  de  Montpellier  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  :  le  Tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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-  ARTICLE  1 :  APPROUVE la  convention  de  servitude  avec  ENEDIS,  l’autorisant  à  déployer  les  ouvrages
nécessaires pour l’extension du réseau électrique basse tension sur la parcelle privée intercommunale cadastrée
AB778,

-  ARTICLE 2 :  AUTORISE le Président ou son représentant, à effectuer toutes les démarches nécessaires à
l'exécution de la présente délibération, à signer tous les documents y afférents, et en particulier la convention
annexée à la présente délibération,

- ARTICLE 3 : IMPUTE la recette de cinquante euros (50 €) au budget principal, chapitre 70,

- ARTICLE 4 : DIT que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux tiers concernés,
publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Pour extrait certifié conforme au registre des actes.

Accusé de réception en préfecture
34-200017341-20250306-lmc116427-DE-1-1
Date de télétransmission : 10/03/25
Date de publication : 13/03/2025  
Date de notification aux tiers :
Moyen de notifications aux tiers : 

Le six mars deux mille vingt-cinq
Le Président,
Jean-Luc REQUI

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour
excès  de  pouvoir  devant  le  Tribunal  administratif  de  Montpellier  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  :  le  Tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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 Affaire :51491183 Suivie par : Fanny Lepierre 
 
Commune du Caylar 
Département de L’HERAULT 
 
Ligne électrique souterraine : Alimentation Basse tension 230/400V qui alimente la parcelle N° 780 section AB. de la Société 

Rocailles Energies 

 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés : 

 
 
 
 
Enedis, société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de 
Nanterre sous le numéro 444 608 442, ayant son siège social Tour Enedis, 34 place des Corolles, 92 079 Paris La Défense 
Cedex, 
représentée par Gilles PINEL, agissant en qualité de Directeur Régional DR LANGUEDOC, dûment habilité à cet effet, et 
domicilié à 382, rue Raimon de Trencavel, 34926 MONTPELLIER Cédex 8, 
désignée ci-après par l’appellation « Enedis » 

d'une part, 
Et 
 

La communauté des Communes 

1 Place Francis-Morand 34700 LODEVE 

agissant en qualité de propriétaire des bâtiments et terrains sis :  

parcelle N° 778 section AB au Caylar 

 

désigné ci-après par l'appellation « le propriétaire » 
d’autre part, 
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Il a été exposé ce qui suit : 

 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 

 

Commune 

 

 

Section(s) 

 

 

 

Numéro(s) 

 

Lieux-dits 

 

Nature éventuelle des sols et 

cultures 

(cultures légumières, prairies, 

pacage, bois, forêt…) 

Le Caylar AB 778   

Le propriétaire déclare en outre, conformément au décret n° 70-492 du 11 juin 1970, que la/les parcelle(s) ci-dessus 
désignée(s) est/sont actuellement (*) : 

- Exploitée(s) par lui-même  
 

- Exploitée(s) par M. ……………………………………………..……………,  
habitant à ………….………………………………………………………, qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu 
du dit décret s'il l’/les exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné 
l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur  

- Non exploitée(s) 

(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles : rayer les mentions inutiles) 

 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité tant par l'article 12 
modifié de la loi du 15 juin 1906 que par l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 et le décret n° 70-492 du 11 juin 1970, 
vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la profession agricole et Enedis et à 
titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit : 

ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis  

Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s) ci-dessus désignée(s), 
le propriétaire reconnaît à Enedis, les droits suivants : 

1/ Établir à demeure dans une bande de 0.5 mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale 
d'environ 3 mètres, ainsi que ses accessoires 

2/ Établir si besoin des bornes de repérage 

3/ Poser ou Encastrer un ou plusieurs coffrets(s) et/ou ses accessoires, notamment dans un mur, un muret ou une 
façade, avec pose d’un câble en tranchée et/ou sur façade de ………. mètres.  

4/ Effectuer l’élagage, l’enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se 
trouvant à proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent la pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou 
croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au 
propriétaire si ce dernier le demande et s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment le décret 91-
1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages de distribution. 

5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public 
de la distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc) 

Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment 
accrédités par lui, en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation 
des ouvrages ainsi établis. 

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence. 
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ARTICLE 2 – Droits et obligations du propriétaire 

3.1/ Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance de la (des) parcelles(s). 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du 
profil des terrains, aucune plantation d'arbres ou d'arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou 
construction qui soit préjudiciable à l’établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations. 

3.2/ Si le propriétaire se propose soit de clore, soit de bâtir, soit de démolir, réparer ou surélever une construction 
existante, il devra faire connaître à Enedis par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception adressée au 
domicile élu ci-dessus mentionné, deux mois avant le début des travaux, la nature et la consistance des travaux qu'il 
envisage d'entreprendre en fournissant tous les éléments d'appréciation ; Enedis sera tenue de lui répondre dans le délai 
d'un mois à compter de la date de l'avis de réception. 

Si la distance réglementaire entre les ouvrages établis sur la parcelle et la construction projetée n’est pas respectée, 
Enedis sera tenue de modifier ou de déplacer les ouvrages électriques. Cette modification ou ce déplacement sera réalisé 
selon le choix technique arrêté par Enedis et à ses frais. Cependant, le propriétaire pourra consentir au maintien des 
ouvrages moyennant le versement d'une indemnité en raison de l'obstacle apporté à la réalisation de ses projets. 

Si Enedis est amenée à modifier ou à déplacer ses ouvrages, il pourra demander au propriétaire ou l’exploitant du terrain, 
compte tenu de la durée pendant laquelle les ouvrages auront été implantés, la restitution de tout ou partie de 
l'indemnité versée uniquement dans l’hypothèse d’un terrain agricole, boisé ou forestier, en application de l'article 3 ci-
dessous.  

Si le propriétaire n'a pas, dans le délai de deux ans à partir de la modification ou du déplacement, exécuté les travaux 
projetés, Enedis sera en droit de lui réclamer le remboursement des frais de modification ou de déplacement des 
ouvrages, sans préjudice de tous autres dommages et intérêts s'il y a lieu. 

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle 

3.1/ La présente convention est conclue à titre gratuit, sauf lorsque la parcelle objet de la présente convention fait 
l’objet d’une exploitation boisée, forestière ou agricole au sens des protocoles d’accord1, conclus entre la profession 
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention. 

Dans ces seules hypothèses, Enedis verse au propriétaire et/ou l’exploitant, qui accepte, à titre de compensation 
forfaitaire des préjudices de toute nature résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article 1er, une 
indemnité de ZERO euros (inscrire la somme en toutes lettres). 

3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la 
construction, de la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception 
des abattages et élagages d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1/ feront l'objet, d'une indemnité versée suivant 
la nature du dommage, soit au propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal 
compétent. 

ARTICLE 4 – Responsabilités  

Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou 
de ses interventions, causés par son fait ou par ses installations. 

Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci 
sera fixée par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble. 

 

 

 

 
1
 Protocoles « dommages permanents » et « dommages instantanés » relatifs à l’implantation et aux travaux des lignes électriques 

aériennes et souterraines situées en terrains agricoles 
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ARTICLE 5 – Effets de la présente convention 

En vertu du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, la présente convention produit, tant à l'égard du propriétaire et de ses 
ayants droit que des tiers, les effets de l'arrêté préfectoral prévu à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906. 

Par voie de conséquence, le propriétaire s'engage dès maintenant à porter la présente convention à la connaissance des 
personnes qui ont ou qui acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de 
transfert de propriété ou de changement de locataire. 

Il s’engage en outre à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées par les ouvrages électriques définis à 
l’article 1er, les termes de la présente convention. 

ARTICLE 6 - Litiges 

Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
conviennent de rechercher un règlement amiable. 

A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles. 

ARTICLE 7 – Entrée en application 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des 
ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise 
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre. 

Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa 
signature si nécessaire. 

Elle sera visée pour timbre et enregistrée gratis en application de l'article 1045 du Code Général des Impôts. 

Un exemplaire de la convention sera remis au propriétaire après accomplissement par Enedis des formalités nécessaires. 

La présente convention pourra faire l'objet d'un acte authentique par-devant notaire à la demande de l’une des parties, 
les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis. 
 

Enedis est une entreprise de service public, gestionnaire du réseau de distribution d'électricité. Elle développe, exploite, 
modernise le réseau électrique et gère les données associées. Enedis réalise les raccordements des clients, le dépannage 
24h/24, le relevé des compteurs et toutes les interventions techniques. Elle est indépendante des fournisseurs d'énergie 
qui sont chargés de la vente et de la gestion du contrat de fourniture d'électricité. 
 
 
Fait en QUATRE EXEMPLAIRES,  
 
A……..………, le …………… A ………………………, le …………….. 
 
 
(1) LE PROPRIETAIRE (1) ENEDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite “ LU et APPROUVE ” 



N° OSR :

N° PDL :

Travaux
à charge du client :

Travaux

à charge d'ENEDIS :

                           La solution technique est déterminée dans le respect de la norme NFC 14-100 en vigueur.

Branchement : SOUTERRAIN REMBT Souterraine Aérienne  Ml 0 0

ITST : 0 14 Ml  Ml 12 Ml 0 0

Important : 
Cette solution technique est conditionnée par l'obtention des autorisations administrative

Elle est donc susceptible d'être modifiée ou complètée 

       SOLUTION TECHNIQUE DE VOTRE RACCORDEMENT

Nom du client : ROCAILLES ENERGIES Commune : 34520 LE CAYLAR
51491183

FAIRE UN TERRASSEMENT DE 6M EN T2 AVEC POSE DE 2 MARQUEURS SUR LE 4x35² AL

0

>Création d'une niche (Si non comprise dans le devis)
>Réalisation de la tranchée et pose du fourreau (TPC Rouge ou Noire avec liseret rouge ≥Ø 75) en domaine privé

Prestataire ENEDIS (Etude + Travaux) : Responsable d'étude : MEISSONNIER Mathieu - 06.34.04.76.43

Puissance : 36 Kva tri Liaison réseau Terrassement Fouille boite Derivation individuelle

Mètres T1 :
  Ml

Mètres T2 :

>Raccordement de la liaison du réseau, jusqu'au coffret extérieur
>Pose coffret exterieur de viabilisation

>Pose coffret interieur parcelle avec comptage

INFO ENEDIS:
- Client propriétaire de la parcelle n°780

- Elle souhaite un nouveau compteur pour des panneaux photo-voltaïques
- BRT TRI existant (type 2)

- La fibre passe juste à côté du Sarco existant, ce qui nous oblige à nous déporter 
vers l'extérieur

VUE D'ENSEMBLE

FIBRE
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